Préfecture…

Monsieur le Préfet…

Lettre recommandée avec AR 

(doublée d’un mail  à ….)

Référence ………………..

Objet : Demande de dérogation au repos dominical

Ville, le …… décembre 2020

Monsieur le Préfet,

Dans le cadre des dispositions de l’article L.3122-20 du Code du travail relatif à l’ouverture des dimanches pour les coiffeurs, nous sommes en tant qu’organisation professionnelle sollicités par nos adhérents quant à une éventuelle dérogation pour les dimanches ……. décembre 2020 [maximum 3 dans un premier temps, sachant que les process de consultation sont plus souples en cas d’urgence].

En conséquence, nous sollicitons une dérogation au principe du repos dominical, à titre exceptionnel, pour ces dimanches, car le repos simultané de tous les salariés de l’entreprise serait préjudiciable au public, en raison des attentes particulières de la clientèle dans le cadre des fêtes de fin d’année suite à la fermeture des salons au cours du mois de novembre 2020. En effet, la fermeture de ces dimanches constituerait un réel préjudice au public puisque l’augmentation de la demande est concentrée sur les … dimanches à venir suite à la réouverture des salons.

En outre, l’ouverture du salon à ces dates est primordiale pour éviter le risque de perte d’une partie de la clientèle. En effet, un client insatisfait par la fermeture de l’établissement va tenter de trouver une solution alternative : se rendre par exemple dans un salon du département limitrophe ouvert, avoir recours à la coiffure à domicile, … . Le risque est la perte définitive du client insatisfait et donc de la baisse future de chiffre d’affaires correspondant. 

Nous vous alertons sur le fait que pour éviter une distorsion de concurrence, il convient qu’à la fois les salons de coiffure et les coiffeurs à domicile bénéficient de cette autorisation.

Concernant la contrepartie financière, les salariés bénéficieront conformément aux dispositions du Code du travail d’une rémunération double pour la journée travaillée, ainsi que d’un jour de repos compensateur pris dans les quinze jours (article L. 3132-25-3 du Code du travail).

Compte tenu du caractère exceptionnel de la demande, cette dernière n’a pas de conséquence pérenne en matière d’emploi (ou de recrutement). 

[Si nécessaire en cas d’arrêté restrictif existant pour les coiffeurs, cela dépend des préfectures :
Nous demandons ainsi une suspension de l’arrêté préfectoral n°….. du ….., suivie d’une autorisation pour les coiffeurs à la fois pour les chefs d’entreprises et leurs employés.

Si par extraordinaire vous vous limitiez à une suspension de l’arrêté ……, seuls les chefs d’entreprises pourraient exercer, sans leurs employés, et seraient contraints d’effectuer des demandes individuelles.

Pour reprendre les propos de la Ministre du travail Mme BORNE, une autorisation globale éviterait un grand nombre de demandes de dérogations individuelles avec la procédure adéquate (décision unilatérale, référendum).]

Quoi qu’il en soit le travail des dimanches se ferait sur la base du volontariat (accord écrit des salariés volontaires). Le refus de travailler le dimanche ne constituerait ni une faute ni un motif de licenciement. Les apprentis ne pourraient pas être présents lors de ces journées.

Dans l’attente de votre retour à notre demande, nous vous prions de croire, Monsieur le Préfet, en l'assurance de notre sincère considération.

XXXXXXXXX
